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CABINET 

 
Arrêté n° PREF/CAB 2014-0370 du 8 août 2014  

de mise en demeure de quitter les lieux 
 
Article 1  : Les occupants sans titre sont mis en demeure de quitter le terrain situé Boulevard des Noyers 
Pompons, à Sens, dans un délai de 48 heures  à compter de la notification du présent arrêté par les forces de 
la Police Nationale. 
A défaut, il pourra être procédé à l'évacuation forcée des lieux. 
Article 2  : En cas de contestation, les occupants sans titre disposent d'un délai de 24 heures, à compter de 
la notification du présent arrêté pour intenter un recours devant le tribunal administratif de Dijon, 
conformément à l'article R 779-2 du code de justice administrative. Un tel recours revêt un caractère 
suspensif.  
 

Pour le Préfet, 
La sous-préfète 
Secrétaire générale de la préfecture 
Marie-Thérèse DELAUNAY 


